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AGREMENT DES MEDIATEURS FAMILIAUX

L’Association pour la Médiation Familiale s’est donnée pour objet, entre autres, d’agrémenter les médiateurs familiaux.

Pour ce faire, elle a créé une Commission d’agrément et établi les critères d’agrément du « médiateur familial ».
I. CRITERES

1. Avoir une formation professionnelle dans le domaine des sciences humaines (assistant social, éducateur, sociologue, psychologue, conseiller conjugal …) ou juridiques (avocat, juriste, conseiller juridique, notaire, …).

2. Avoir une pratique professionnelle dans son domaine et en matière familiale d’au moins deux ans.

3. Avoir suivi une formation en médiation familiale, de minimum 45 heures, comprenant :
· une approche de la psychologie de l’enfant ;

· une approche de la gestion du conflit ;

· une approche des techniques de négociation ;

· une approche juridique et fiscale du divorce.

4. Avoir une formation continue en médiation familiale.

5. Avoir une pratique en médiation familiale suffisante.

6. Avoir participé à des supervisions effectuées par un superviseur reconnu par l’association.

7. Adhérer sans réserve au Code de déontologie approuvé par l’Association pour la Médiation Familiale.

II. DOCUMENTS A PRESENTER POUR OBTENIR L’AGREMENT

1. Copie des diplômes en sciences humaines ou juridiques.

2. Preuve d’une formation en médiation familiale suivant les critères définis.

3. Preuve d’une formation continue.

4. Preuve d’une expérience professionnelle en matière familiale d’au moins 2 ans.

5. Preuve d’une expérience pratique en médiation familiale :

· attestation d’une pratique de médiation de minimum 50 séances de médiation familiale, ayant suffisamment traité tous les aspects de la médiation (autorité parentale, hébergement des enfants, interventions financières, partage des biens …) ;
· production d’un minimum de 5 projets d’entente ou comptes-rendus de la dernière séance ayant décidé l’arrêt ou la suspension de la médiation.

· texte dactylographié de 2 pages décrivant l’expérience pratique en médiation (rapport personnel et évaluation)

6. Attestation de supervisions d’au moins 5 cas par un médiateur familial superviseur, reconnu par l’Association pour la Médiation Familiale.
7. Adhésion écrite au Code de déontologie approuvé par l’A.M.F.
III. ORGANISATION DE LA COMMISSION D’AGREMENT

1. Composition

La commission est composée de 3 médiateurs agrémentés minimum, nommés par le Conseil d’administration.

2. Fonctionnement

2.1. Les demandes d’agrément, accompagnées des divers documents, sont adressées par écrit au Conseil d’administration de l’association qui transmet les dossiers à la Commission d’agrément pour y donner suite.

Toute personne ne réunissant pas les conditions exigées ci-dessus, peut toujours soumettre sa candidature à la Commission d’agrément qui décidera si elle est acceptable.

La Commission se réunit minimum une fois l’an, dans le courant de 1er trimestre de l’année civile, pour analyser les candidatures et recevoir les candidats. Les candidatures doivent être rentrées au Conseil d’administration pour le 31 décembre.

La Commission nomme en son sein un(e) secrétaire qui reçoit les dossiers et se charge d’en fournir un exemplaire à chaque membre de la Commission au moins 1 mois avant la date de la première réunion.

2.2. Après avoir examiné la candidature du médiateur, la Commission le convoque en vue d’un entretien oral.

L’interview a pour but d’approfondir les éléments fournis par écrit lors de l’introduction du dossier de candidature ; d’avoir un échange à propos de la pratique du médiateur et avoir son adhésion écrite au Code de déontologie en tant que médiateur familial.
2.3. Après avoir entendu le candidat médiateur, les membres de la Commission délibèrent sur l’avis d’agrément. Le vote a lieu au scrutin secret, à la majorité simple.

2.4. Les avis de la Commission seront communiqués au CA qui prendra la décision d’agrément et par écrit informera le candidat endéans le mois après sa désignation.
Un entretien oral peut être demandé par le candidat qui se verrait refuser l’agrément.

Un candidat peut se présenter une seconde fois devant la Commission d’agrément.

L’agrément entraîne d’office l’acquisition de la qualité de membre adhérent.

2.5. Le retrait de la qualité de médiateur agrémenté est du ressort de l’Assemblée générale sur proposition du CA.
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